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EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve
sans modification le Règlement abrogeant le Règlement
54-102 sur la dispense de l’envoi des états financiers
et rapports financiers intermédiaires dont le texte est
annexé au présent arrêté.

Le 15 janvier 2010

Le ministre des Finances,
RAYMOND BACHAND

Règlement abrogeant le Règlement
54-102 sur la dispense de l’envoi des
états financiers et rapports financiers
intermédiaires*

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 2°, 4.1°, 11°, 19°, 20°
et 34°; 2009, c. 58, a. 138)

1. Le Règlement 54-102 sur la dispense de l’envoi
des états financiers et rapports financiers intermédiaires
est abrogé.

2. Le présent règlement entre en vigueur le 28 janvier
2010.

53128

A.M., 2010
Arrêté numéro V-1.1-2010-01 du ministre
des Finances en date du 15 janvier 2010

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
21-101 sur le fonctionnement du marché et le Règle-
ment modifiant le Règlement 23-101 sur les règles de
négociation

VU que les paragraphes 1°, 2°, 3°, 8°, 9.1°, 32° et 34°
de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1), modifié par l’article 138 du chapi-
tre 58 des lois de 2009, prévoient que l’Autorité des
marchés financiers peut adopter des règlements concer-
nant les matières visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés finan-
ciers, qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R18.1) et qu’il
ne peut être soumis pour approbation ou être édicté
avant l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de sa
publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ou à une
date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 21-101 sur le fonctionnement du
marché a été adopté par la décision n° 2001-C-0409
du 28 août 2001 (Bulletin hebdomadaire vol. 32, n° 35
du 31 août 2001);

VU que le Règlement 23-101 sur les règles de négo-
ciation a été adopté par la décision n° 2001-C-0411
du 28 août 2001 (Bulletin hebdomadaire vol. 32, n° 35
du 31 août 2001);

VU qu’il y a lieu de modifier ces règlements;

VU que le projet de Règlement modifiant le Règle-
ment 21-101 sur le fonctionnement du marché et le
projet de Règlement modifiant le Règlement 23-101 sur
les règles de négociation ont été publiés au Bulletin
de l’Autorité des marchés financiers, volume 5, n° 41
du 17 octobre 2008;

VU que l’Autorité des marchés financiers a adopté, par
les décisions n° 2009-PDG-0194 et n° 2009-PDG-0195
du 23 décembre 2009, le Règlement modifiant le Règle-
ment 21-101 sur le fonctionnement du marché et le
Règlement modifiant le Règlement 23-101 sur les règles
de négociation;

VU qu’il y a lieu d’approuver ces règlements sans
modification;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve
sans modification le Règlement modifiant le Règle-
ment 21-101 sur le fonctionnement du marché et le
Règlement modifiant le Règlement 23101 sur les règles
de négociation, dont les textes sont annexés au présent
arrêté.

Le 15 janvier 2010

Le ministre des Finances,
RAYMOND BACHAND

* Le Règlement 54-102 sur la dispense de l’envoi des états finan-
ciers et rapport financiers intermédiaires, adopté par la décision
n° 2003-C-0085 du 3 mars 2003 et publié au Bulletin hebdomadaire
de la Commission des valeurs mobilières du Québec volume 34,
n° 19 du 16 mai 2003, n’a pas subi de modification depuis son
adoption.

LAMSTE01
Texte surligné 
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Règlement modifiant le Règlement 21-101
sur le fonctionnement du marché*

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 3°, 8°, 32° et 34°;
2009, c. 58, a. 138)

1. L’article 1.1 du Règlement 21-101 sur le fonction-
nement du marché est modifié :

1° par la suppression de la définition de
« ACCOVAM »;

2° par le remplacement du paragraphe b de la défini-
tion de « bourse reconnue » par le suivant :

« b) au Québec, une bourse reconnue à titre de bourse
ou d’organisme d’autoréglementation par l’autorité en
valeurs mobilières en vertu de la législation en valeurs
mobilières ou de la législation sur les dérivés; »;

3° par le remplacement de la définition de « intermé-
diaire entre courtiers sur obligations » par la suivante :

« « intermédiaire entre courtiers sur obligations » :
une personne autorisée à agir à titre de courtier intermé-
diaire en obligations par l’OCRCVM selon la Règle 36,
Courtage sur le marché obligataire entre courtiers et ses
modifications, et régie par la Règle 2100, Systèmes de
courtage sur le marché obligataire entre courtiers et ses
modifications; »;

4° par l’insertion, après la définition de « membre »,
de la suivante :

« « OCRCVM » : l’Organisme canadien de réglemen-
tation du commerce des valeurs mobilières; »;

5° par le remplacement de la définition de « système
reconnu de cotation et de déclaration d’opérations » par
la suivante :

« « système reconnu de cotation et de déclaration
d’opérations » : les systèmes suivants :

a) dans les territoires autres que la Colombie-
Britannique et le Québec, un système de cotation et
de déclaration d’opérations reconnu par l’autorité en
valeurs mobilières, en vertu de la législation en valeurs
mobilières, pour exercer l’activité de système de cota-
tion et de déclaration d’opérations;

b) en Colombie-Britannique, un système de cotation
et de déclaration d’opérations reconnu par l’autorité en
valeurs mobilières, en vertu de la législation en valeurs
mobilières, pour exercer l’activité de système de cota-
tion et de déclaration d’opérations ou de bourse;

c) au Québec, un système de cotation et de décla-
ration d’opérations reconnu par l’autorité en valeurs
mobilières, en vertu de la législation en valeurs mobilières
ou de la législation sur les dérivés, à titre de bourse ou
d’organisme d’autoréglementation; ».

2. L’article 1.4 de ce règlement est modifié par
l’addition, après le paragraphe 2, du suivant :

« 3) Au Québec, est assimilé à un « titre », lorsqu’il
est employé dans le présent règlement, tout dérivé stan-
dardisé au sens de la Loi sur les instruments dérivés
(L.R.Q., c. I-14.01). ».

3. L’intitulé de la partie 10 de ce règlement est
remplacé par le suivant :

« PARTIE 10 LES FRAIS DE NÉGOCIATION
EXIGÉS PAR LE MARCHÉ ».

4. Ce règlement est modifié par l’addition, après
l’article 10.2, du suivant :

« 10.3. Conditions discriminatoires

Le marché ne peut, relativement à l’exécution des
ordres, imposer de conditions entraînant une discrimina-
tion entre les ordres qui lui sont acheminés et ceux qui
sont saisis sur celui-ci. ».

5. L’article 11.5 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 11.5. La synchronisation des horloges

1) Le marché sur lequel se négocient des titres cotés
ou des titres cotés à l’étranger, l’agence de traitement de
l’information qui reçoit de l’information à leur sujet et
le courtier qui les négocie synchronisent les horloges
utilisées pour enregistrer ou contrôler l’heure et la date
de tout événement qui doit être enregistré conformé-
ment à la présente partie et au Règlement 23-101 sur les

* Les seules modifications au Règlement 21-101 sur le fonctionne-
ment du marché, adopté par la décision n° 2001-C-0409 du 28 août
2001 (Bulletin hebdomadaire vol. 32, n° 35 du 31 août 2001), ont
été apportées par le règlement adopté par la décision n° 2002-C-
0128 du 28 mars 2002 (Bulletin hebdomadaire vol. 33, n° 23 du
14 juin 2002), par le règlement approuvé par l’arrêté ministériel
n° 2007-01 du 6 mars 2007 (2007, G.O. 2, 1735) et par le règle-
ment approuvé par l’arrêté ministériel n° 2008-14 du 22 août 2008
(2008, G.O. 2, 5001).
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règles de négociation avec l’horloge d’un fournisseur de
services de réglementation surveillant les activités des
marchés et des participants au marché négociant ces
titres.

2) Le marché sur lequel se négocient des titres
d’emprunt privés ou publics, l’agence de traitement de
l’information qui reçoit de l’information à leur sujet
ainsi que le courtier et l’intermédiaire entre courtiers sur
obligations qui les négocient synchronisent les horloges
utilisées pour enregistrer ou contrôler l’heure et la date
de tout événement qui doit être enregistré conformé-
ment à la présente partie et au Règlement 23-101 sur les
règles de négociation avec l’horloge d’un fournisseur de
services de réglementation surveillant les activités des
marchés, des courtiers et des intermédiaires entre cour-
tiers sur obligations négociant ces titres. ».

6. Les articles 12.1 à 12.3 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants :

« 12.1. Les obligations relatives aux systèmes

Le marché a, pour chacun de ses systèmes servant à la
saisie, à l’acheminement et à l’exécution des ordres, à
la déclaration, à la comparaison et à la compensation des
opérations, aux listes de données et à la surveillance
des marchés, les obligations suivantes :

a) élaborer et maintenir les éléments suivants :

i) des plans raisonnables de continuité des activités
et de reprise après sinistre;

ii) un système adéquat de contrôle interne de ces
systèmes;

iii) des contrôles généraux adéquats en matière de
technologie de l’information, notamment en ce qui con-
cerne le fonctionnement des systèmes d’information, la
sécurité de l’information, la gestion des changements,
la gestion des problèmes, le soutien du réseau et le
soutien du logiciel d’exploitation;

b) conformément à la pratique commerciale prudente,
prendre les mesures suivantes à une fréquence raisonna-
ble et au moins une fois par année :

i) effectuer des estimations raisonnables de la capa-
cité actuelle et future;

ii) soumettre les systèmes à des tests avec charge
élevée pour déterminer leur capacité de traiter les opéra-
tions de manière exacte, rapide et efficace;

iii) tester ses plans de continuité des activités et de
reprise après sinistre;

c) aviser rapidement l’agent responsable ou, au
Québec, l’autorité en valeurs mobilières et, le cas échéant,
son fournisseur de services de réglementation de toute
panne importante ou de tout retard ou défaut de fonc-
tionnement importants touchant les systèmes.

« 12.2. L’examen des systèmes

1) Le marché engage chaque année une partie
compétente pour effectuer un examen indépendant de
chacun de ses systèmes servant à la saisie, à l’achemi-
nement et à l’exécution des ordres, à la déclaration, à la
comparaison et à la compensation des opérations, aux
listes de données et à la surveillance des marchés et
pour établir un rapport selon les normes de vérification
établies afin de garantir sa conformité au paragraphe a
de l’article 12.1.

2) Le marché présente le rapport visé au paragra-
phe 1 aux destinataires suivants :

a) son conseil d’administration ou son comité de véri-
fication, rapidement après l’établissement du rapport;

b) l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en
valeurs mobilières, dans un délai de 30 jours suivant la
présentation du rapport au conseil d’administration ou
au comité de vérification.

« 12.3. Publication des prescriptions techniques et
accès aux installations d’essais

1) Le marché rend publique la version finale de
toutes les prescriptions techniques relatives à l’inter-
façage avec ses systèmes ou à l’accès à ceux-ci dans les
délais suivants :

a) s’il n’est pas encore en activité, pendant au moins
trois mois avant sa mise en activité;

b) s’il est déjà en activité, pendant au moins trois
mois avant de mettre en œuvre une modification impor-
tante de ses prescriptions techniques.

2) Après s’être conformé au paragraphe 1, le marché
permet l’accès à des installations d’essais concernant
l’interfaçage avec ses systèmes et l’accès à ceux-ci dans
les délais suivants :

a) s’il n’est pas encore en activité, pendant au moins
deux mois avant sa mise en activité;

b) s’il est déjà en activité, pendant au moins deux
mois avant de mettre en œuvre une modification impor-
tante de ses prescriptions techniques.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 27 janvier 2010, 142e année, no 4 615

3) Le marché ne peut entrer en activité avant de
s’être conformé au sous-paragraphe a des paragraphes 1
et 2.

4) Le sous-paragraphe b des paragraphes 1 et 2
ne s’applique pas au marché qui doit apporter immédia-
tement la modification afin de remédier à une panne, à
un défaut de fonctionnement ou à un retard important
touchant ses systèmes ou son matériel, lorsque les con-
ditions suivantes sont réunies :

a) le marché avise immédiatement l’agent responsa-
ble ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières et, le
cas échéant, son fournisseur de services de réglementa-
tion de son intention d’apporter la modification;

b) le marché publie dès que possible les prescriptions
techniques modifiées. ».

7. L’article 14.5 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 14.5. Les obligations relatives aux systèmes

L’agence de traitement de l’information a les obliga-
tions suivantes :

a) élaborer et maintenir les éléments suivants :

i) des plans raisonnables de continuité des activités
et de reprise après sinistre;

ii) un système adéquat de contrôles internes sur ses
systèmes essentiels;

iii) des contrôles généraux adéquats en matière de
technologie de l’information, notamment en ce qui con-
cerne le fonctionnement des systèmes d’information, la
sécurité de l’information, la gestion des changements, la
gestion des problèmes, le soutien du réseau et le soutien
du logiciel d’exploitation;

b) conformément à la pratique commerciale prudente,
prendre les mesures suivantes à une fréquence raisonna-
ble et au moins une fois par année :

i) effectuer des estimations raisonnables de la capa-
cité actuelle et future de chacun de ses systèmes;

ii) soumettre ses systèmes essentiels à des tests avec
charge élevée pour déterminer leur capacité de traiter
l’information de manière exacte, rapide et efficace;

iii) tester ses plans de continuité des activités et de
reprise après sinistre;

c) engager chaque année une partie compétente
pour effectuer un examen indépendant des systèmes et
pour établir un rapport selon les normes de vérification
établies afin de garantir sa conformité au paragraphe a;

d) présenter le rapport visé au paragraphe c aux
destinataires suivants :

i) son conseil d’administration ou son comité de véri-
fication, rapidement après l’établissement du rapport;

ii) l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en
valeurs mobilières, dans un délai de 30 jours suivant la
présentation du rapport au conseil d’administration ou
au comité de vérification;

e) aviser rapidement les parties suivantes de toute
panne, de tout défaut de fonctionnement ou de tout
retard important touchant ses systèmes ou son matériel :

i) l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en
valeurs mobilières;

ii) tout fournisseur de services de réglementa-
tion, toute bourse reconnue ou tout système reconnu de
cotation et de déclaration d’opérations surveillant la
négociation des titres sur lesquels de l’information est
fournie à l’agence de traitement de l’information. ».

8. Le présent règlement entre en vigueur le 28 janvier
2010.

Règlement modifiant le Règlement 23-101
sur les règles de négociation*

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 2°, 3°, 8°, 9.1°, 32°
et 34°; 2009, c. 58, a. 138)

1. L’article 1.1 du Règlement 23-101 sur les règles de
négociation est modifié :

1° par l’insertion, après la phrase introductive, de la
définition suivante :

« « fonctionnalité automatisée » : la capacité de faire
ce qui suit :

* Les seules modifications au Règlement 23-101 sur les règles de
négociation, adopté par la décision n°2001-C-0411 du 28 août 2001
(Bulletin hebdomadaire vol. 32, n° 35 du 31 août 2001), ont été
apportées par le règlement adopté par la décision n° 2002-C-0128 du
28 mars 2002 (Bulletin hebdomadaire vol. 33, n° 23 du 14 juin 2002),
par le règlement approuvé par l’arrêté ministériel n° 2007-02 du 6 mars
2007 (2007, G.O. 2, 1741) et par le règlement approuvé par l’arrêté
ministériel n° 2008-15 du 22 août 2008 (2008, G.O. 2, 5003).
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a) permettre immédiatement que tout ordre entrant
qui a été saisi sur le marché électroniquement porte la
désignation « exécuter sinon annuler »;

b) exécuter immédiatement et automatiquement tout
ordre désigné comme « exécuter sinon annuler » contre
le volume affiché;

c) annuler immédiatement et automatiquement la
tranche non exécutée de tout ordre désigné comme
« exécuter sinon annuler » sans l’acheminer ailleurs;

d) transmettre immédiatement et automatiquement
une réponse à l’auteur de tout ordre désigné comme
« exécuter sinon annuler » en indiquant la mesure
prise à l’égard de l’ordre;

e) afficher immédiatement et automatiquement toute
information qui met à jour les ordres affichés sur le
marché pour montrer toute modification de leurs condi-
tions importantes; »;

2° par l’insertion, après la définition de « meilleure
exécution », des suivantes :

« « offre d’achat protégée » : toute offre d’achat d’un
titre coté, à l’exception d’une option, qui remplit les
conditions suivantes :

a) elle est affichée sur un marché fournissant la fonc-
tionnalité automatisée;

b) de l’information la concernant doit être fournie
conformément à la partie 7 du Règlement 21-101 sur le
fonctionnement du marché, adopté par la Commission
des valeurs mobilières du Québec en vertu de la décision
n° 2001-C-0409 du 28 août 2001, à une agence de
traitement de l’information ou, en l’absence d’agence de
traitement de l’information, à un fournisseur d’informa-
tion qui respecte les normes établies par un fournisseur
de services de réglementation;

« offre de vente protégée » : toute offre de vente d’un
titre coté, à l’exception d’une option, qui remplit les
conditions suivantes :

a) elle est affichée sur un marché fournissant la fonc-
tionnalité automatisée;

b) de l’information la concernant doit être fournie
conformément à la partie 7 du Règlement 21-101 sur le
fonctionnement du marché à une agence de traitement
de l’information ou, en l’absence d’agence de traite-
ment de l’information, à un fournisseur d’information
qui respecte les normes établies par un fournisseur
de services de réglementation;

« ordre à cours calculé » : tout ordre, saisi sur un
marché, d’achat ou de vente d’un titre coté, à l’excep-
tion d’une option, dont le cours remplit les conditions
suivantes :

a) il n’est pas connu au moment de la saisie de
l’ordre;

b) il n’est pas fondé, directement ou indirectement,
sur le cours d’un titre coté au moment où l’engagement
d’exécuter l’ordre a été pris;

« ordre à traitement imposé » : tout ordre à cours
limité d’achat ou de vente d’un titre coté, à l’exception
d’une option, qui remplit les conditions suivantes :

a) lorsqu’il est saisi sur un marché ou acheminé à un
marché, l’une des situations suivantes s’applique :

i) il est immédiatement exécuté contre un ordre pro-
tégé, et toute tranche non exécutée est inscrite dans un
registre ou annulée;

ii) il est immédiatement inscrit dans un registre;

b) il est désigné comme ordre à traitement imposé;

c) il est saisi ou acheminé en même temps qu’un ou
plusieurs autres ordres à cours limité saisis sur un
ou plusieurs marchés ou acheminés à un ou plusieurs
marchés, au besoin, pour être exécutés contre tout ordre
protégé à un meilleur cours que l’ordre visé au para-
graphe a;

« ordre au cours de clôture » : tout ordre d’achat ou
de vente d’un titre coté, à l’exception d’une option, qui
remplit les conditions suivantes :

a) il est saisi sur un marché un jour de bourse donné;

b) il est subordonné aux conditions suivantes :

i) il doit être exécuté au cours de clôture du titre sur
ce marché ce jour-là;

ii) il doit être exécuté après l’établissement du cours
de clôture;

« ordre non standard » : tout ordre d’achat ou de vente
d’un titre coté, à l’exception d’une option, qui est saisi
sur un marché et assorti de conditions de règlement non
standardisées qui n’ont pas été établies par le marché à
la cote duquel le titre est inscrit ou sur lequel il est coté;

« ordre protégé » : une offre d’achat protégée ou une
offre de vente protégée;
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« transaction hors cours » : l’exécution d’un ordre à
l’un des cours suivants :

a) dans le cas d’un achat, un cours plus élevé que
toute offre de vente protégée;

b) dans le cas d’une vente, un cours inférieur à toute
offre d’achat protégée. ».

2. L’article 1.2 de ce règlement est modifié par la
suppression de « , adopté par la Commission des valeurs
mobilières du Québec en vertu de la décision n° 2001-C-
0409 du 28 août 2001, ».

3. L’article 3.1 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 2, de « de la Loi sur
les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-V-1.1) » par « de la
Loi sur les instruments dérivés (L.R.Q., c. I-14.01) et de
la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), ».

4. L’intitulé de la partie 6 et l’article 6.1 de ce règle-
ment sont remplacés par ce qui suit :

« PARTIE 6 LES HEURES DE NÉGOCIATION
ET LES ORDRES FIGÉS OU CROISÉS

« 6.1. Les heures de négociation

Chaque marché établit des règles concernant les
heures de négociation pour les participants au marché.

« 6.2. Les ordres figés ou croisés

Aucun participant au marché ne peut intentionnel-
lement saisir sur un marché les ordres suivants :

a) un ordre protégé visant à acheter un titre à un
cours égal ou supérieur à la meilleure offre de vente
protégée;

b) un ordre protégé visant à vendre un titre à un cours
égal ou inférieur à la meilleure offre d’achat protégée. ».

5. L’intitulé de la partie 6 et l’article 6.1 de ce règle-
ment sont remplacés par ce qui suit :

« PARTIE 6 LA PROTECTION DES ORDRES

« 6.1. Les obligations des marchés en matière de
protection des ordres

1) Le marché établit, maintient et fait respecter des
politiques et procédures écrites raisonnablement con-
çues pour faire ce qui suit :

a) empêcher sur celui-ci les transactions hors cours
qui ne correspondent pas à celles visées à l’article 6.2;

b) assurer sa conformité à la présente partie lorsqu’il
exécute une opération donnant lieu à une transaction
hors cours visée à l’article 6.2.

2) Le marché examine et contrôle régulièrement
l’efficacité des politiques et procédures visées au para-
graphe 1 et en corrige rapidement les lacunes.

3) Le marché dépose auprès de l’autorité en valeurs
mobilières et, le cas échéant, de son fournisseur de
services de réglementation les politiques et procédures
prévues au paragraphe 1 et leurs modifications signifi-
catives au moins 45 jours avant leur mise en œuvre.

« 6.2. La liste des transactions hors cours

Les transactions hors cours visées au sous-paragraphe a
du paragraphe 1 de l’article 6.1 sont les suivantes :

a) celles qui ont lieu lorsque le marché a conclu
raisonnablement que le marché affichant l’ordre protégé
contourné connaissait une panne, un défaut de fonction-
nement ou un retard important touchant ses systèmes,
son matériel ou sa capacité à diffuser les données de
marché;

b) l’exécution d’un ordre à traitement imposé;

c) les transactions hors cours effectuées par un mar-
ché qui achemine simultanément un ordre à traitement
imposé pour exécution contre le volume total affiché de
tout ordre protégé contourné;

d) les transactions hors cours lorsque, immédiatement
avant, le marché affichant l’ordre protégé contourné affi-
che à son meilleur cours un ordre protégé dont le cours est
égal ou inférieur à celui de cette transaction;

e) les transactions hors cours résultant de l’un des
ordres suivants :

i) un ordre non standard;

ii) un ordre à cours calculé;

iii) un ordre au cours de clôture;

f) les transactions hors cours exécutées lorsque la
meilleure offre d’achat protégée du titre visé par cette
transaction était supérieure à la meilleure offre de vente
protégée.
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« 6.3. Les pannes, défauts de fonctionnements et
retards importants touchant les systèmes ou le
matériel

1) Le marché qui a une panne, un défaut de fonction-
nement ou un retard important touchant ses systèmes,
son matériel ou sa capacité à diffuser les données de
marché avise immédiatement les personnes suivantes :

a) tous les autres marchés;

b) tous les fournisseurs de services de réglementa-
tion;

c) ses participants au marché;

d) toute agence de traitement de l’information ou, en
l’absence d’agence de traitement de l’information, tout
fournisseur d’information qui diffuse ses données con-
formément à la partie 7 du Règlement 21-101 sur le
fonctionnement du marché.

2) Si l’avis prévu au paragraphe 1 n’a pas été envoyé,
le marché qui exécute une opération visée au paragra-
phe a de l’article 6.2 et achemine un ordre vers un autre
marché avise immédiatement les personnes suivantes :

a) le marché dont il a raisonnablement conclu qu’il a
une panne, un défaut de fonctionnement ou un retard
important touchant ses systèmes, son matériel ou sa
capacité à diffuser les données de marché;

b) tous les fournisseurs de services de réglemen-
tation;

c) ses participants au marché;

d) toute agence de traitement de l’information qui
diffuse de l’information conformément à la partie 7 du
Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché.

3) Le participant au marché qui conclut raisonna-
blement qu’un marché connaît une panne, un défaut de
fonctionnement ou un retard important touchant ses
systèmes, son matériel ou sa capacité à diffuser les
données de marché et qui achemine un ordre pour
exécution contre un ordre protégé sur un autre marché
affichant un cours inférieur avise du problème les per-
sonnes suivantes :

a) le marché qui semble rencontrer le problème;

b) tous les fournisseurs de services de réglemen-
tation.

« 6.4. Les obligations des participants au marché
en matière de protection des ordres

1) Le participant au marché ne peut saisir un ordre
à traitement imposé que s’il a établi, maintient et fait
respecter des politiques et procédures écrites raisonna-
blement conçues pour faire ce qui suit :

a) empêcher les transactions hors cours, sauf les
suivantes :

i) celles qui ont lieu lorsque le participant au marché a
conclu raisonnablement que le marché affichant l’ordre
protégé contourné connaissait une panne, un défaut de
fonctionnement ou un retard important touchant ses sys-
tèmes, son matériel ou sa capacité à diffuser les données
de marché;

ii) les transactions hors cours effectuées par un parti-
cipant au marché qui achemine simultanément un ordre
à traitement imposé pour exécution contre le volume
total affiché de tout ordre protégé contourné;

iii) les transactions hors cours lorsque, immédiate-
ment avant, le marché affichant l’ordre protégé contourné
affiche à son meilleur cours un ordre protégé dont le
cours est égal ou inférieur à celui de cette transaction;

iv) les transactions hors cours résultant de l’un des
ordres suivants :

A) un ordre non standard;

B) un ordre à cours calculé;

C) un ordre au cours de clôture;

v) les transactions hors cours exécutées lorsque la
meilleure offre d’achat protégée du titre visé par cette
transaction était supérieure à la meilleure offre de vente
protégée.

b) assurer sa conformité à la présente partie lorsqu’il
exécute les transactions hors cours visées aux sous-
paragraphes i à v du paragraphe a.

2) Le participant au marché qui saisit un ordre à
traitement imposé examine et contrôle régulièrement
l’efficacité des politiques et procédures visées au para-
graphe 1 et en corrige rapidement les lacunes.

« 6.5. Les ordres figés ou croisés

Aucun participant au marché ne peut intentionnel-
lement saisir sur un marché les ordres suivants :
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a) un ordre protégé visant à acheter un titre à un
cours égal ou supérieur à la meilleure offre de vente
protégée;

b) un ordre protégé visant à vendre un titre à un cours
égal ou inférieur à la meilleure offre d’achat protégée.

« 6.6. Les heures de négociation

Le marché fixe les heures de négociation que ses
participants doivent observer.

« 6.7. Disposition anti-échappatoire

Il est interdit d’envoyer un ordre à une bourse, à un
système de cotation et de déclaration d’opérations ou à
un système de négociation parallèle qui n’exerce pas
d’activité au Canada pour éviter de l’exécuter contre un
ordre à un meilleur cours sur un marché.

« 6.8. Champ d’application

Au Québec, la présente partie ne s’applique pas aux
dérivés standardisés. ».

6. L’article 7.2 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c) la bourse reconnue transmet au fournisseur de
services de réglementation l’information visée à la par-
tie 11 du Règlement 21-101 sur le fonctionnement du
marché, de même que toute autre information raisonna-
blement nécessaire à une surveillance efficace de ce qui
suit :

i) la conduite et les activités de négociation des parti-
cipants au marché sur les marchés et entre eux;

ii) la conduite de la bourse reconnue, le cas échéant; ».

7. L’article 7.4 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c) le système reconnu de cotation et de déclara-
tion d’opérations transmet au fournisseur de services
de réglementation l’information visée à la partie 11 du
Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché,
de même que toute autre information raisonnablement
nécessaire à une surveillance efficace de ce qui suit :

i) la conduite et les activités de négociation des parti-
cipants au marché sur les marchés et entre eux;

ii) la conduite du système reconnu de cotation et de
déclaration d’opérations, le cas échéant; ».

8. L’article 7.5 de ce règlement est modifié par
l’insertion, après les mots « conformément à la présente
partie », des mots « et à la partie 8 ».

9. L’article 8.3 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) le SNP transmet au fournisseur de services de
réglementation l’information visée à la partie 11 du
Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché,
de même que toute autre information raisonnablement
nécessaire à la surveillance efficace de ce qui suit :

i) la conduite et les activités de négociation des parti-
cipants au marché sur les marchés et entre eux;

ii) la conduite du SNP; ».

10. L’article 9.3 de ce règlement est modifié par
le remplacement des mots « au Principe directeur n° 5
canadien des titres d’emprunt, modifié » par les mots
« à la Règle 2800 de l’OCRCVM, Code de conduite à
l’intention des sociétés courtiers membres de la société
négociant sur les marchés canadiens institutionnels de
titres d’emprunt, et ses modifications ».

11. Les dispositions du paragraphe 1 et du para-
graphe 2, dans la mesure où il édicte les définitions de
« offre d’achat protégée », de « offre de vente protégée »
et de « ordre protégé », de l’article 1 et des articles 2
à 4 et 6 à 10 du présent règlement entrent en vigueur
le 28 janvier 2010.

12. Les dispositions du paragraphe 2, dans la mesure
où il édicte les définitions de « ordre à cours calculé »,
de « ordre à traitement imposé », de « ordre au cours de
clôture », de « ordre non standard » et de « transaction
hors cours », de l’article 1 et de l’article 5 du présent
règlement entrent en vigueur le 1er février 2011.
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